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Ce CNC était présidé par le Secrétaire général des Ministères Sociaux, Etienne CHAMPION.  
Il a porté sur le fonctionnement de cette instance (règlement intérieur),  la désignation du 
secrétaire et  de la secrétaire adjointe ainsi que sur une enquête sur le suivi des conditions 
de travail en ARS pendant la période de crise sanitaire. 

La CGT a d’abord lue une déclaration liminaire (à lire en pièce jointe) pour demander au 
ministère un cadrage national afin de  la décliner la circulaire « MONTCHALIN » (ministre de la 

« sortie de crise », selon les mêmes principes Fonction Publique) relative au télétravail et à la 

dans toutes les ARS afin que les collègues relèvent d’une égalité de traitement. La CGT a 
également appelé à établir un bilan et à  tirer les conséquences de cette crise sur les ARS et 
leurs agent.e.s. Elle a demandé à intégrer une hausse des effectifs pérennes des ARS dans les 
discussions sur la loi de finance initiale 2022 et a  revendiqué de sortir de la logique 
mortifère de plafond d’emploi pour revenir à une logique d’adéquation des moyens aux 
missions de service public. Enfin, la CGT a revendiqué également la mise en œuvre 
immédiate du plan de requalification de C en B et de B en A pour les agents de droit public 
et le respect de la convention collective et  des accords UCANSS pour les collègues de droit 
privé. 

En réponse, le Secrétaire général et le DRH des ministères sociaux, ont tous les deux 
répondu favorablement à la demande de la CGT de réaliser un bilan de la période écoulée 
pour en tirer les enseignements nécessaires. Concernant les  questions d’effectifs, d’emplois 
précaires et de télétravail, le secrétaire général annonce la diffusion prochaine d’un 
cadrage ministériel. Enfin, concernant la demande de présentation du plan de reclassement 
de C en B et de B en A, que porte la CGT depuis des années, le DRH ministériel a  indiqué 
qu’il en ferait une présentation au prochain CNC 

 

L’INSTALLATION DU COMITE NATIONAL DE CONCERTATION DES ARS 

Le règlement intérieur du CNC, modifié en groupe de travail pour tenir compte de l’évolution 
de la réglementation,  a été validé par 11 votes favorables (dont la CGT, FO et UNSA) et 5 
abstentions (CFDT). 



Les élu.e.s ont enfin pu procéder à l’installation  du nouveau CNC avec les élections : 

- du secrétaire du CNC : Olivier MIFFRED – ARS Ile-de-France  – CGT  

- de la secrétaire adjointe du CNC  - Cathy AUGER-DUBOIS – ARS Pays de la Loire – 
CFDT 

La CGT s’est présentée au poste de secrétaire de cette instance dans l’objectif de travailler à 
favoriser les échanges entre les organisations syndicales (de droit public et privé) du CNC, 
afin de permettre l’émergence de positions intersyndicales. Face aux représentants du 
collège des Directeurs généraux d’ARS, et au Secrétaire général des ministères sociaux (ex-
DG de l’ARS Hauts-de-France), il parait essentiel à la CGT, que certains sujets puissent être 
portés avec efficacité d’une voix unitaire, dans l’intérêt des agente.es et du service public.  

L’ENQUETE BACLEE SUR LES CONDITIONS DE TRAVAIL  
EN ARS PENDANT LA CRISE 

 
La DRH Ministérielle a présenté en point d’information, les résultats d’une enquête relative 
au « suivi des conditions de travail en ARS pendant la période de crise sanitaire ». Ce point 
aurait pu s’avérer intéressant si le document transmis avait pu contenir des….informations. 

En effet, le document a réussi le tour de force d’aligner 13 pages de réponses à un 
questionnaire sans qu’il soit possible d’en tirer la moindre analyse, ou de corroborer une 
affirmation avec les éléments que nous remontent les agent.e.s et nos élu.e.s du terrain. 
Aucune indication sur le nombre d’ARS ayant répondu (peut-être n’y en a-t-il eu qu’une 
seule ???), sur les différentes réponses, aucun chiffre, aucune donnée précise sur les outils 
déployés, les moyens financiers, les mesures prises, etc…. 

La CGT a appelé la DRH a un peu plus de sérieux et comprend à travers les échanges que les 
ARS ont plutôt répondu avec un certaine « légèreté » a cette enquête – pour celles qui ont 
répondu bien entendu… 

Enfin, la conclusion de l’enquête appelant à « la vigilance à avoir sur le risque de fatigue et 
d’épuisement » des agent.e.s, n’est que la reprise (édulcorée) de ce que revendique la CGT 
(et les autres organisations syndicales) depuis des mois !  

Dans les faits, aucune information claire du ministère ou des représentant.e.s des 
directeurs généraux sur les mesures prises pour protéger la santé et la sécurité des 
personnels dans un cadre de crise exceptionnelle, dont les conséquences se font durement 
sentir aujourd’hui chez nos collègues. 

La CGT rappelle que les directeurs généraux sont responsables légalement de la santé et de 
la sécurité des agents de leur ARS. Certes, des mesures ont été prises à divers moment dans 
les agences – qui n’ont pas toutes subies la crise de la même manière, ni pris les mêmes 
types de dispositions pour y faire face. 

 Mais sa durée exceptionnelle est un élément majeur à prendre en compte, or dans 
certaines agences, les mêmes agent.e.s travaillent en mode « crise » depuis plus d’un  an 
maintenant. D’autres cumulent toujours la gestion de crise et leurs missions.. Ce n’est donc 



pas pour rien que la CGT demande un bilan qualitatif et détaillé de la gestion de crise dans 
les ARS. Il importe maintenant de s’assurer que les ARS portent une attention toute 
particulière à la santé et à la sécurité des personnels. Les élu.e.s CGT présent.e.s dans les 
agences y seront particulièrement vigilant.e.s.  

Les représentant.e.s CGT au CNC : 

- Collège public : Olivier MIFFRED - ARS Ile-de-France, Florence HARRIS – ARS Nouvelle 
Aquitaine, Maya MEDIOUNI – ARS Ile-de-France, Hacène AOUZIR – ARS Provence-
Alpes-Côte-d’Azur, Bruno BOYER – ARS Occitanie (expert), Sébastien FOURCRIER - 
ARS Auvergne-Rhône-Alpes (expert). 

- Collège Privé : Catherine BORNE – ARS Ile-de-France, Eva TAFRAOUT – ARS 
Bourgogne-Franche-Comté, Sophie RENARD – ARS Ile-de-France  (experte), Cécile 
AIT-SALAH - ARS Bourgogne-Franche-Comté (experte) 

 


